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dossier n° PC 004 164 21 S0001 

date de dépôt : 23 avril 2021 
demandeur: la Société TENSOL REVEST, 
représentée par M. DIENY GAUTHIER 

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

pour: la réalisation d'une centrale photovoltaîque 
au sol 
adresse terrain : lieu-dit« Corrarne », à Revest­
Saint-Martin (04230) 

Préfet des Alpes-de-Haute­
Provence 

Le Préfet, 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°2023- !>~':1-0Ci.. 
accordant un permis de construire 

au nom de l'État 

VU la demande de permis de construire présentée le 23 avril 2021 par la société TENSOL 
REVEST, représentée par M. DIENY GAUTHIER demeurant Route de la côte d'azur, lieu-dit 
Arteparc de Meyreuil Bat A, Meyreuil (13590); 

VU l'objet de la demande : 

pour Réalisation d'une centrale photovoltaïque au sol; 

sur un terrain situé lieu-dit« Corraïne », à Revest-Saint-Martin (04230) ; 

pour une surface de plancher créée de 54 m2
; 

VU te code de l'urbanisme; 

VU la Loi Montagne n° 85-30 du 09/01/1985, articles L 145-1 et suivants du Code de l'Urbanisme; 

VU la carte communale approuvée le 28 mars 2023; 

VU le règlement de la zone : ZCphv; 

VU les mesures destinées à éviter, réduire et éventuellement compenser les effets négatifs 
notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine exposées dans l'étude d'impact 
jointe au dossier ; ' 

VU l'avis favorable du maire de la commune en date du 23/04/2021 ; 

VU les pièces fournies en date du 14 j uin 2021 ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 09/09/2021; 

VU l'avis favorable sans prescription de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de 
diagnostique archéologique en date du 07/07/2022; 

VU l'avis favorable avec prescriptions du Service Départemental d'incendie et de Secours en 
date du 12/07/2022; 

VU l'ar rêté préfectoral n° 2023-165-003 en date du 14/06/2023 prescrivant l 'enquêt e publique 
du 28/08/2023 au 26/09/2023 inclus; 
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VU l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 11/10/2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-327-026, portant autorisation de défrichement avec 
prescriptions en date du 23/11/2023 ; 

VU l'avis favorable de la directrice départementale des territoires ; 

CONSID~RANT que, en application des dispositions de l'article R 111-26 du code de 
l'urbanisme, le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des 
conséquences dommageables pour l'environnement; 

CONSIDÉRANT dès lors que, par son import ance et sa situation, le projet doit faire l'objet 
des prescriptions prévues à l'article R 111-26 du code de l'urbanisme; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARR~TE 

Article 1 

Le permis de construire est ACCORDÉ sous réserve de respecter les prescriptions mentionnées 
aux articles 2 et 3. 

Article 2 

Les mesures destinées à éviter, réduire et éventuellement compenser les effets négatifs 
notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine exposées dans l'étude d'impact 
jointe au dossier et prescrites dans l'arrêté préfectoral de défrichement n° 2021-355-003 seront 
intégralement respectées. 

Article 3 

Les prescriptions émises par le Service Départemental d'incendie et de Secours seront 
respectées. 

- 5 DEC. 2023 
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La présente décision peul faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans le délai de deux mois à compter de la date de sa notification. Ce recours peut être effectué au 
moyen de l'applfcation informatique "Téférecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
Durée de validité du pennis : 
Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, et en application du décret n°2016-6 du 05 janvier 
2016, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 3 an(s) à compter de sa 
notification au(x) bénéficiaire(s). Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un 
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité du permis est suspendu jusqu'au prononcé 
d'une décision juridictionnelle irrévocable. 
Conformément aux articles R.424-21 et R.424-22, l'autorisation peut être prorogée deux fois pour une durée d'un 
an, sur demande de son bénéficiaire si les prescriptions d'urbanisme et les servitudes administratives de tous 
ordres auxquelles est soumis le projet n'ont pas évolué de façon défavorable à son égard. Dans ce cas la 
demande de prorogation est établie en deux exemplaires et adressée par pli recommandé ou déposée à la 
mairie deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité. 
Le (ou les) bénéficiaire du pennis Ide la déclaration préalable peut commencer les travaux après avoir: 
- adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration 
CERFA n• 13407 est disponible à la mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement); 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le 
projet. Le modèle de panneau, conforme aux prescriptions des articles A 424-15 à A. 424-19, est disponible à la 
mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux). 
Attention: l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. 
Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires du permis au plus tard quinze 
jours après le dépôt du recours. 
- dans le délai de trois mois après fa date du permis, l'autorité compétente peut le retirer, si elle l'estime illégal. 
Elle est tenue d'en informer préalablement le (ou les) bénéficiaire du permis et de lui permettre de répondre à ses 
observations. 
L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet 
aux règles et servitudes d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres 
réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de 
propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, 
même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme. 
Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation : 
Il doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances. 
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• PRÉFET 
DIRECTION Df PARTEMENTALE DES TERRJTOIRES 

Direction 
DESALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
U/Jerd 
4,dill 
.Fr11tm1itl 

Digne-les~Bains, le 1·_9 .. IIZ3 

ARR@TÉ PRÉFECTORAL N° 2023- 335'" -QôG 
relatif à la circulation d'un petit train routier tourist ique sur la commune de Manosque 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de la route, notamment ses articles R. 317-21, R. 411-3 à R. 411-6 et R. 411-8; 

VU le décret n°85-891 du 16 août 1985 modifié relatif aux transports urbains de personnes et aux 
t ransports routiers non urbains de personnes; 

VU l'arrêté du 4juillet 1972 modifié relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente; 

VU l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des 
véhicules autres que les autocars et les autobus destinés à des usages de tourisme et de loisirs; 

VU la demande d'autorisation présentée le 14 novembre 2023 auprès du préfet par monsieur Sébastien 

CHANAS, gérant de la SARL« les Petits Trains de Provence»; 

VU la licence n" 2022/93/0000864 pour le transport intérieur de personnes par route pour compte 

d'autrui du demandeur, valable du 28 juin 2022 jusqu'au 27 juin 2027; 

VU les deux procès-verbaux de visite technique initiale délivrés en date du 24 juin 2019 pour le petit 
train principal et en date du 27 avril 2021 pour le petit train de secours, par le cor:1structeur, la société 
d'exploitation Michel PRAT, annexés ; 

VU les deux procès-verbaux de visite t echnique périodique délivrés, en date du 30 octobre 2023 pour 
le petit train principal et en date du 2 novembre :?023 pour !e petit tr~in de secours par la société 

APAVE; 

VU le règlement_de sécurité d'exploitat ion de la SARL (l Les Petits Trains.de Provence» en date du 14 
novembre 2023 relatif aux itinéraires demandés, annexé; 

VU l'avis favorable de monsieur Camille GALTIER, maire de Manosque, en date du 7 novembre 2023; 

CONSIDtRANT que la circulation du petit train routier touristique svr la commune de Manosque est 
destinée à des usages de tourisme et de loisirs; 

SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires ; 

ARR~TE : 

Direction Cép;irterne n~ale des Territoires , Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEüEX 
Tél; 04 92 30 55 00 - 'mel : ddt;<>-ah.es-d~:~ (Q)©J~,?O.\lY.IT 
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Article 1: la SARL « Les Petits Trains de Provence», représentée par monsieur Sébastien CHANAS, est 
autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de loisirs un petit train routier touristique de 
catégorie Ill pour la période du samedi 9 décembre 2023 au samedi 23 décembre 2023 inclus. 

L'autorisation de circuler est délivrée pour un seul véhicule, à savoir, prioritairement pour le p etit train 
principàl et, à défaut, pour le petit train de secours. 

---- - - -· 

'tll Jll tt.. 
Véhicule tracteur Remorque 1 Remorque 2 1 

Remorque3 

7 - · - - ' l - - ·•· -· 
Petit train principal 

1 
FH 243 EK FH 318 EK FH 359 EK FH 395 EK 

~ 
1 

- - -
Petit train de secours l FY607WL FY681 QC FY847QC FY976QC 

Article 2 ; Le petit train est autorisé à emprunter l'itinéraire suivant : 

D~part: Place du Terreau, Square Oswald Bouteille, Boulevard Elemir Bourges, Avenue Jean Giono, 
Avenue du Majoral Raoul Arnaud, Rond-Point de la Fontaine Daudet, Avenue du Majoral Raoul Arnaud, 
Avenue Jean Giono, Place Osco Manosco, Rond~Pcint de La Bucolique, Place Osco Manosco, Avenue 
Jean Giono, Boulevard de La Plaine, Boulevard Mirabeau, Boulevard des Tilleuls, Boulevard Casimir 
Pelloutier, Square Oswald Bouteille, Arrivée: Place du Terreau. 

Article 3 : Les déplacements san$ voyageurs pour les besoins d'exploitation du service, à savoir les 
déplacements du lieu de stationnement au lieu de prise en charge des voyageurs et le retour au-garage, 
ainsi que les déplacements pour l'approvisionnement en carburant, sont autorisés en application de 
l'article 4 de l'arrêté du 22janvier 201S susvisé et dans le respect des itinéraires suivants: 

Trajet n°1 : Lieu de d~pôt du pet it train L Point de départ du Circuit: 
Départ : 611 Avenue du Moulin Neuf, Avenue du Moulin Neuf, Rond-Point de !'Olivette, Avenue Saint-
lazare, Rue du Dauphiné, Boulevard des Tilleuls, Boulevard Casimir Pelloutier, Boulevard Elemir Bourges, 
Arrivée: Plac:e du Terreau. 

Trajet n~ : Point de départ du Circuit/ Lieu de dépOt du petit train: 
Départ : Place du Terreau, Square Oswald Bouteille, Boulevard Elemir Bourges, Avenue Jean Giono, 
Rond-point de La Bucolique, Avenue de Maréchal de Lattre de Tassigny, Place Damase Arbaud, 
Boulevard Pierre de Garidel, Avenue du Moulin Neuf, Arrivée: 611 Avenue du Moulin Neuf. 

Article 4: Toute modification de l'un des itinéraires autorisés, des caractéristiques routières de l!un des 
petits trains ou de véhicules composant le petit tr•ain entraîne la perte de validité du présent arrêté. 

Article 5: L'accueil et le transport des passagers devront s'effectuer dans le respect des consignes de 
protection sanitaire en vigueur. 

Article 6 : Le procès-verbal de la visite initiale, le procès-verbal de la dernière visite technique ainsi que 
le présent arrêté devront être à bord du · petit train routier touristique afin d'être présentés à toute 
réquisition des agents chargés du contrôle. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire fobjet, dans un délai de deux mois à compter de la clate de 
notification, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice 
administrative: 

• d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à monsieur le préfet des Alpes-de-Haute­
Provence; 

Direction Dépar tementale d es Territoires • Avenue Demontzey- CS 70211 - 04002 DIGNE l ES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo -mel : ç_gk_il!l 't S:.d!è:h.aille·f:,rOllen<'~0vdr 
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d'un recours hiérarchique, adressé à monsieur Je ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administrat ion vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux 
mois. 

• un recours contentieu>< auprès du tribunal administrat if compétent (31 rue Jean-François Leca, 
13235 Marseille CEDEX 02). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique 
« Télérecours » accessible par le site internet w~telerecours.fr. Le délai du recours contentieux ne 
court qu'à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou h iérarcnique. 

Article 8: Madame la Secrétaire générale de la préfecture d~ Alpes-de-Haute-Provence; Madame la 
Directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; Monsieur le Directeur régional 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d'Azur, Monsieur le Maire 
de Manosque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution d u présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 

Direction C)épartementale des Territoirès • Avenue Demontzey - CS 10271 .. 04002 DIGNE l(S SAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 • mel : d.<;.l~e,5:Q!àd:.a1/t~~nce~.fr 
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La direction régionale et interdé1=1artementale de l'éRcrgie et de l'en:vironnement (DRIEE) (*) 
La direction ré§lenale de l'environnement, de l'aménagement et du logement {DREAL) (*} 

La direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL) (*) 
Le constructeur {*) 

PROCES-VERBAL DE VISITE TECHNIQUE INITIALE D'UN PETIT TRAIN ROUTIER 
(Document à annexer à l'arrêté préfectoral d'autorisation} 

1. Catégorie(s) du petit train routier : 3 

2. Composition de l'ensemble en fonction de la catégorie : 
Catégorie I : 1 11éhlcule tracteur et ... remorque (s) (*) 
Catégorie II : 1 Yéhicule ti=acteur et ... remorque (s) (*) 
Catégorie III: 1 véhicule tracteur et 3 remorque (s) (*) 
Catégorie IV : 1 véhicule tracteur et ... remorque (s) (*) 

2.1. Véhicule tracteur, immatriculé: FY .. 607 - WL N° VIN : VF9L6D2AXMX637002 
N° de réception par type national du véhicule tracteur : LY--0081-16-03 
Marque : PRAT 
Type: L6D2AX 
Genre: VASP 
Carrosserie : NON SPEC 
Accompagnateur : 1 

2.2. Remorque n° 1, immatriculée: FY .. 681 • QC N° VIN : VF9WP03XBMX637004 
N° de réception par type nationale du véhicule remorqué : L-0409-99-03 
Marque : PRAT 
Type: WP03 
Genre : RESP 
carrosserie: NON SPEC 

2.3. Remorque n° 2, immatriculée: FY - 847 .. QC N° VIN : VF9WP03XBMX637005 
N° de réception par type nationale du véhrcule remorqué : L-0409-99-03 
Marque : PRAT 
Type: WP03 
Genre: RESP 
Carrosserie : NON SPEC 

2.4. Remorque n° 3, immatriculée: FY - 976 - QC N° VIN : VF9WP03XBMX637006 
N° de réception par type nationale du véhicule remorqué : L-0409-99-03 
Marque : PRAT 
Type: WP03 
Genre: RESP 
Carrosserie : NON SPEC 

3. Nombre de passagers transportables en fonction de la catégorie : 
I II III IV 

Passagers dans la première remorque : 25 
Passagers dans la deuxième remorque : 25 
Passagers dans la troisième remorque : 25 

Date : Z. ?,/04 /2oz::J- Signature DRIEE - DREAL - -BEAb: - Constructeur(*) : 

(*) Barrer la mention inutile. 

ciété PRAT 
1 o rue Les Escoffers 

;t-~~.g....J.l~:i.a.s.~- France 
, 24SC 

S!ren 3.;7 949 927 RCS Romans 
l 
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ba-d,i:-.@d.iôr,-r€9i9n~~e:<1eoaRnmeAtalr.· ti!P i'énergî@ et G~ i'ert•i1ir:onn@l'rlt?Gt {DR.H:Ë) (11<) 
"-<'~iw r•nale Gf-.1,.::~m0ffinAernE!r:it~-.;'(l:.f.)ë~-4l l-oge~t ( DREAL) {''") 

Ld oir@EëlCP <.c:; e-,),riro~r.e'Tler,,t.., ôE", .~n~~nt ~ GL:-41!JQJ;ier-: {DEA~),:,··) 
Le cc-JStrncteur ( ... ) 

PROCES-VERBAL DE VISITE TECHNIQUE INITIALE D 1UN PETIT TRAIN ROUTIER 
( Document a annexer a i'arrêtè préfectoral d"autorisatïon) 

1. Catégone(s) d~ Jetit trai~ r·outier : 3 

2. Composition cl~ 1 er,,semb1e eri fonction de la catégorie : 
Catégorie 1 1 1 1,<éhicu1e trat.~1Jr.:-et--... remorqç1e (s} {Jk) 
C;,;tégone 11 : l vehicule.~~ et ... remomw {s) c--) 
Catégone III: 1 véhicule tracteur et 3 r-emorque (s} {"'') 
Catégone IV : \ vét=i1cule rrartewr et •• remon::=iwe (s) ( *) 

."2, 1. Véhicule tracteur, tmmatriculé ; FH - 243 - EK t~0 VIN · VF9L6D2AXKX637008 
N° de réception oar !:'fpe national du véhicule tracteur. LY-0081-16-0,2 
MarQ ue ; PRAT 
Type : l6D2AX 
Genre: YASP 
Carrosserie : NON SPEC 
Accompagnateur : 1 

2.2. Remof'Que n° 1, immatriculée· FH - 318 - EK N° VIN : VF9WP03X8KX6J7022 
N° Cie réception par ty~e r-iatlonale du véhicule remorqué · L--0409-99-03 
Marque: PR.AT 
Type: WP03 
Genre: RESP 
Ca~ossene ; NON SPEC 

2.3. Remorque n° 2, immatriculée: FH • 359 - EK NQ VIN : VF9WP03XBKX637023 
N<> de réception par type nationale du véhicu1e remorqué : L-0409-99-03 
Marque : PRAT 
Type: WP03 
Genre . RESP 
Çat"rosserïe NON SPEC 

2 .4. Remorque 11d 3, imr,1atriculée : FH - 395 - EK l\! 0 VUJ : VF9WP03X&KX637024 
~ 0 de r~œption par t1pe 11ationale du véhicule remorqué ; l-0409-99-03 
Marque. , PRAT 
Type; WP03 
Genre: RESP 
Carrosserie: NON SPfC 

3. Nombrt :le passagers uansportables en for,ctron de la catégorie · 
1 II llJ IV 

Pnssagers dans ;" p .. emrère "emotq.,1e · 
P3ssagers dans 1a éeuxieme remorque • 
Passagers dans ia troisièm~ remoique · 

25 
15 
25 

.., / - ' "" Date c.. ~ 100 f w- 1 Signature .Q.PJEE ~ DREAL - OEM: - Constructeur 
1 

( .. --·So-ciété RAT * ~--:no r.Je Les Escoffe'rs 
763Btr~-_f._~g!" c-c 

s~~..-.;a.•~t 
. - - · - ~,en J.::~ <Jd9 ,;n RC:. ?-:•:tf"~flS 

_____ _ ..--,--~. ,-

.. ) . 
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Règlement de sécurité d'exploitation 

Conduite et sécurité 

• Transporter les passagers du Petit Train Routier Touristique dans des conditions optimales de 
sécurité. 

• Respecter l'itinéraire mentionné sur le circuit. 

• Respecter le code de la route sur l'ensemble des voies empruntées. 

• Assurer une conduite adaptée, confortable et respectueuse de l'environnement dans les 
horaires fixés. 

• Veiller au respect des règles de sécurité à l'intérieur de son véhicule. 

• Prévenir et gérer les éventuels incidents de parcours. 

Service 

• Accueillir les clients 

• Informer les passagers 

Entretien 

• Surveiller son véhicule 

• Signaler les éventuels dysfonctionnements au service technique 

Gestion de l'exploitation 

• S'adapter aux aléas de dernière minute (déviation, pannes, accidents) 

• Respecter et faire respecter les règles de sécurité et la réglementation des transports. 

Le circuit proposé par le petit train routier touristique ne présente pas de dangers ni de 
points d'attention particulière. 
Il n'y a donc pas de conditions particulières à observer sur le parcours. 

Grimaud, le 14 novembre 2023 

Sébastien CHANAS 
Gérant de la SARL Les P 

SARL Les Pe1its Trains de Provence 
Chez .Assist Business• 703 Route Nationale 83310 Grimaud 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Direction 

Liberté 
Éplité 
Frat,miti 

Digne-les-Bains, le 5 décembre 2023 

ARR~TÉ PRtFECTORAL N° 2023-339-008 

portant approbation des orientations du Système de Gestion de la Sécurité de l'exploitant de 
remontées mécaniques Ecole de Ski Français de la station de Saint-Jean-Montclar 

sur la commune de MONTCLAR 

LE PR~FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code d u tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1; 

VU le décret n° 2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques 
et des transports guidés; 

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif à la sécurité des remontées mécaniques et tapis 
roulants en zone de montagne; 

VU l'arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 

342-12 du code du tourisme; 

VU l'arrêté ministériel du 20 février 2023 relatif à la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour 

certains personnels des systèmes de transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du 
code du tourisme ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-214-013 du 2 août 2019 portant approbation du document d'orientation 

du système de gestion de la sécurité des installations de remontées mécaniques exploitées par l'Ecole 
de Ski Français de la station de Saint -Jean-Montclar, sur la commune de Montclar; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 portant délégation de signature à madame 
Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU le document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant de remontées 

mécaniques Ecole de Ski Français (ESF) Montclar, version 3, en date du 27 novembre 2023: 

VU l'avis technique du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés 
(STRMTG)- Bureau des Alpes du Sud, en date du 29 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT que les orientations du système de gestion de la sécurité de l'exploitant ESF Montclar 
doivent viser à satisfaire à l'objectif de sécurité des usagers, des personnels et des tiers, pendant toute 
la durée de l'exploitation de ses installat ions. 

CONSIDÉRANT que la restriction de l'usage de mobiles pour les personnels en situation de conduite et 
de surveillance de l'exploitation des systèmes de remontée mécanique constitue une mesure de 
sécurité devant être intégrée au document d'orientation du système de gestion de la sécurité de 
l'exploitant; 

Direction Dêpartementale des Territoires • Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 5500 · rncl: d~-de-baute-pr~nce f!<YJV.fr 

hLt l'' ww,...atr es-de.!Javte- 1 royer,ce.,;ouv.f,. Tw1tter @prefet04 - ~ac<::wo~ @Prf!fe:-des-Aipes·de-1-laute-~rovence 
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SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires; 

ARRÊTE: 

Article 1 : En vertu de l'article 2-1 de l'arrêté du 72 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité 
prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme, les prescriptions ci-après sont intégrées au document 
d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant ESF Montclar: 

« En situation de conduite et de surveillance de l'exploitation, l'usage de tout appareil mobile doté d 'un 
écran est interdit et ce type d'appareil est porté hors de portée de main des personnels affectés à ces 
missions de sécurité. 

Est également interdit le port à l'oreille par ces personnels de tout dispositif susceptible d'émettre du 
son, à l'exception des app_areils électroniques correcteurs de surdité. 

L'exploitant peut déroger aux dispositions des deux alinéas précédents pour les appareils utilisés en 
tant qu'aide à la conduite ou pour des motifs liés à l'exploitation.» 

Article 2: Le document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant ESF Montclar, 
modifié conformément aux prescriptions de l'article 1, est approuvé. 

Article 3 : le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice 
administrative : 

• d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à monsieur le préfet des Alpes-de-Haute-

Provence; 

• d'un recours hiérarchique, adressé à monsieur le Ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces devx cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux 
mois. 

• un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (31 rue Jean-François Leca, 
13235 Marseille CEDEX 02). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique 
« Télérecours » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Le délai du recours contentieux ne 
court qu'à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 4: Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et madame la 
Directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence sont chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant ESF Montclar et 
au maire de la commune de Montclar, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour ia directrice d · ementale des territoires, 

Led ect r adjoint, 

Mathias ORSU 

Direction Départemertale des Terr toire$ • Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE IFS BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddttôlalpes-de-haute orovence.gouv.fr 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Direction 

Lihertt 
Égalité 
Fratt rnité 

Digne-les-Bains, le 5 décembre 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-339-009 

portant approbation des orientations du Système de Gestion de la Sécurité de l'exploitant de 
remontées mécaniques Montclar Domaine Skiable de la station de Saint-Jean-Montclar 

sur la commune de MONTCLAR 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1; 

VU le décret n° 2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques 

et des transports guidés; 

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif à la sécurité des remontées mécaniques et tapis 
roulants en zone de montagne ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 
342-12 du code du tourisme; 

VU l'arrêté ministériel du 20 février 2023 relatif à la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour 

certains personnels des systèmes de-transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du 
code du tourisme; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-205-013 du 24 juillet 2018 portant approbation des orientations du 
système de gestion de la sécurité des installations _exploitées par Montclar Domaine Skiable de la 

station de Saint-Jean-Montclar sur la commune de Montclar; 

VU l'arrêté préfectoral ·n° 2022-235-010 du 23 août 2022. portant délégation de signature à madame 
Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU le document d'orientation du système de gestion de fa sécurité de l 'exploitant de remontées 
mécaniques Montclar Domaine Skiable {MDS), version 4.2. en date du 27 novembre 2023; 

VU l'avis technique du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés 
(STRMTG) - Bureau des Alpes du Sud, en date du 28 novembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT que les orientations du système de gestion de la sécurité de l'exploitant MDS doivent 
viser à satisfaire à l'objectif de sécurité des usagers, des personnels et des tiers, pendant toute la durée 
de l'exploitation de ses installations. 

CONSIDÉRANT que la restriction de l'usage de mobiles pour les personnels en situation de conduite et 
de surveillance de l'exploitation des systèmes de remontée mécanique constitue une mesure de 
sécurité devant être intégrée au document d'orientation du système de gestion de la sécurité de 
l'exploitant; 

Direction Départementale des Territoires • Avcn·ue Demontzey - es 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : CYi 92 30 55 00 - mel : ddt<,.aloes:de-hautc-provenceg_ouv.fr 
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SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires ; 

ARRÊTE : 

Article 1: En vertu de l'article 2-1 de l'arrêté du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité 
prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme, les prescriptions ci-après sont intégrées au document 
d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant MDS: 

« En situation de conduite et de surveillance de l'exploitation, l'usage de tout appareil mobile doté d'un 
écran est interdit et ce type d'appareil est porté hors de portée de main des personnels affectés à ces 
missions de sécurité. 

Est également interdit le port à l'oreille par ces personnels de tout dispositif susceptible d'émettre du 
son, à l'exception des appareils électroniques correcteurs de surdité. 

l 'exploitant peut déroger aux dispositions des deux alinéas précédents pour les appareils utilisés en 
tant qu'aide à la conduite ou pour des motifs liés à l'exploitation. » 

Article 2: Le document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant MDS, modifié 
conformément aux prescriptions de l'article 1, est approuvé. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice 
administrative: 

• d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à monsieur le préfet des Alpes-de-Haute-
Provence; 

• d'un recours hiérarchique, adressé à monsieur le Ministre de-la Transition Écologique; 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d 'un délai de deux 
mois. 

un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (31 rue Jean-François leca, 
13235 Marseille CEDEX 02). Ce dernier peut être sc1isi au moyen de l'application informatique 
« Télérecours » accessible par le site internet www.telerecours.fr. le délai du recours contentieux ne 
court qu'à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 4: Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et madame la 
Directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence sont chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qul sera notifié à l'exploitant MDS et au maire 
de la commune de Montclar, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de­
Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour la directrice départementale des territoires, 

Le dir tte r adjoint, 

Matnias 

DircctionDépartementale des Territoires • Avenue Di>montzey - CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CELJ t X 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Direction 

Liberté 
Ég,t/,'té 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 5 décembre 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-339-010 

portant approbation des orientations du Système de Gestion de la Sécurité de l'exploitant de 
remontées mécaniques Régie Pra Loup Ubaye 04 de la station de Pra Loup 

sur la commune d'UVERNET-FOURS 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1 ; 

VU le décret n° 2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques 

et des transports guidés; 

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif à la sécurité des remontées mécaniques et tapis 

roulants en zone de montagne ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité prévu à l'article R. 

342-12 du code du tourisme ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 février ·~023 relatif à la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour 

certains personnels des systèmes de transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du 

code du tourisme; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-345-018 du 11 décembre 2017 portant approbation du document 

d'orientation du système de gestion de la sécurité des installations de remontées mécaniques 

exploitées par la Régie Pra Loup Ubaye 04 de la station de Pra Loup, sur la commune d'Uvernet-Fours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 portant délégation de signature à madame 

Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU le document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant de remontées 

mécaniques Régie Pra Loup Ubaye 04 (RPLU04), version F, en date du 11 octobre 2023; 

VU l'avis technique du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés 
(STRMTG)- Bureau des Alpes du Sud, en date du 29 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT que les orientations. du système de gestion de la sécurité de l'exploitant RPLU04 
doivent viser à satisfaire à l'objectif de sécurité des usagers, des personnels et des tiers, pendant toute 
la durée de l'exploitation de ses installations. 

CONSIDÉRANT que la restriction de l'usage de mobiles pour les personnels en situation de conduite et 
de surveillance de l'exploitation des systèmes de remontée mécanique constitue une mesure de 
sécurité devant être intégrée au document d'orientation du système de gestion de la sécurité de 
l'exploitant; 
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SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires ; 

ARRÊTE: 

Article 1: En vertu de l'article 2-1 de l'arrêté du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité 
prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme, les prescriptions ci-après sont intégrées au document 
d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant RPLU04: 

« En situation de conduite et de surveillance de l'exploitation, l'usage de tout appareil mobile doté d'un 
écran est interdit et ce type d'appareil est porté hors de portée de main des personnels affectés à ces 
missions de sécurité. 

Est également interdit le port à l'oreille par ces personnels de tout dispositif susceptible d'émettre du 
son, à l'exception des appareils électroniques correcteurs de surdité. 

L'exploitant peut déroger aux dispositions des deux alinéas précédents pour les appareils utilisés en 
tant qu'aide à la conduite ou pour des motifs liés à l'exploitation.» 

Article 2: Le document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant RPLU04, 
modifié conformément aux prescriptions de l'article 1; est approuvé. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice 
administrative: 

• d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à monsieur le préfet des Alpes-de-Haute-
Provence; 

• d'un recours hiérarchique, adressé à monsieur le Ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux 
mois. 

• un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (31 rue Jean-François Leca, 
13235 Marseille CED~X 02). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique 
(< Télérecours » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Le délai du recours contentieux ne 
court qu'à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 4: Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et madame la 
Directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence sont chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant RPLU04 et au 
maire de la commune d'Uvernet-Fours, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour la directrice départementale des territoires, 

Le di ec ur adjoint, 
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... 
PRÉFET 
DESALPES­
D.E-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Direction 

Liberté 
Égalitl 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 5 décembre 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-339-011 

portant approbation des orientations·du Système de Gestion de la Sécurité de l'exploitant de 
remontées mécaniques Société d'Aménagement Touristique de Selonnet de la station de Chabanon 

sur la commune de SELONNET 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code du tourisme, notamment ses articles R. 342-12 et R. 342-12-1 ; 

VU le décret n° 2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques 

et des transports guidés ; 

VU le décret n° 2016-29 du 19 janvier 2016 relatif à la sécurité des remontées mécaniques et tapis 

roulants en zone de montagne ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la . sécurité prévu à l'article R. 

342-12 du code du tourisme; 

VU l'arrêté ministériel du 20 février 2023 relatif à -la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour 
certains personnels des systèmes de transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du 

code du tourisme; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-334-010 du 30 novembre 2017 portant approbation du document 
d'orientation du système de gestion de la sécurité des installations de remontées mécaniques 

exploitées par la Société d'Aménagement Touristique de Selonnet de la station de Chabanon, sur la 

commune de Selonnet; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 portant délégation de signature à madame 

Catherine GAILDRAUD, directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU te document d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant de remontées 
mécaniques Société d'Aménagement Touristique de Selonnet (SATOS), version 4, en date du 21 

novembre 2023; 

VU l'avis technique du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés 
(STRMTG) - Bureau des Alpes du Sud, en date du 28 novembre 2023; 

CONSIDÉRANT que les orientations du système de gestion de la sécurité de l'exploitant SATOS 
doivent viser à satisfaire à l'objectif de sécurité des usagers, des personnels et des tiers, pendant toute 
la durée de l'exploitation de ses installations. 

CONSIDÉRANT que la restriction de l'usage de mobiles pour les personnels en situation de conduite et 
de surveillance de l'exploitation des systèmes de remontée mécanique constitue une mesure de 
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sécurité devant être intégrée au document d'orientation du système de gestion de la sécurité de 
l'exploitant; 

SUR proposition de madame la directrice départementale des territoires ; 

ARRÊTE: 

Article 1 : En vertu de l'article 2-1 de l'arrêté du 12 avril 2016 relatif au système de gestion de la sécurité 
prévu à l'article R. 342-12 du code du tourisme, les prescriptions ci-après sont intégrées au document 
d'orientation du système de gestion de la sécurité de l'exploitant SATOS ; 

« En situation de conduite et de surveillance de l'exploitation, l'usage de tout appareil mobile doté d'un 
écran est interdit et ce type d'appareil est porté hors de portée de main des personnels affectés à ces 
missions de sécurité. 

Est également interdit le port à l'oreille par ces personnels de tout dispositif susceptible d'émettre du 
son, à l'exception des appareils électroniques correcteurs de surdité. 

L'exploitant· pe!Jt déroger aux dispositions des deux alinéas précédents pour les appareils utilisés en 
tant qu'aide à la conduite ou pour des motifs liés à l'exploitation.» 

Article 2: Le document d'orientation du système de gestion de la sécurité d_e l'exploitant SATOS, 
modifié conformément aux prescriptions de l'article 1, est approuvé. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de la justice 
administrative: 

d'un recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte, adressé à monsieur le préfet des Alpes-de-Haute­
Provence; 

d'un recours hiérarchique, adressé à n:-ionsieur le Ministre de la Transition Écologique; 

Dans ces·deux cas, le silence gardé par l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux 
mois. 

• un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (31 rue Jean-François Leca, 
13235 Marseille CEDEX 02). Ce dernier peut être saisi au moyen de l'application informatique 
« Télérecours » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Le délai du recours content ieux ne 
court qu'à compter du rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 4: Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et madame la 
Directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence sont chargées, chacune en ce 
qui la concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant SATOS et au 
maire de la commune Selonnet, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes­
de-Haute-Provence. 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour la directrice départementale des territoires, 

Le dir et r adjoint, 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement Risques 

Pôle Eau 

Liherti 
Égalité 
Fr,rrem iti 

Digne-les-Bains, le D 6 DEC. 2023 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N" U3--335-o22 . 
portant mise en place 

de mesures liées à la sécheresse sur le département des Alpes de Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code de la santé publique; 

VU le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

VU le décret n" 2021-795 du 23 juin 2027 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la 
gestion des situations de crise liées à la sécheresse; 

VU l'instruction de la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire du 23 juin 2020 précisant les 
orientations techniques à mettre en œuvre suite au retour d'expérience de la gestion de la sécheresse 
2019 ; 

VU le guide de mise en œuvre des mesures de restriction des usages de l'eau en période de sécheresse 
du Ministère de la Transition Écologique de mai 2021 ; 

VU l'arrêté du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée du 23 juillet 2021 relatif au 
renforcement de la coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le Bassin Rhône­
Méditerranée ; 

VU l'arrêté du 21 mars 2022 du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée approuvant le 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) et le programme de 
mesures 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée; 

VU l'arrêté préfectoral n°2022-172-012 du 21 juin 2022 fixant, en période de sécheresse, le cadre des 
mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau dans le département des Alpes de Haute­
Provence; 

VU l'arrêté préfectoral du préfet du Vaucluse du 31 octobre 2023 déclarant l'état d'Alerte Renforcée 
sécheresse pour la zone du Calavon amont et de la Nesque ; 

CONSIDERANT la nécessité d 'anticiper les périodes de sécheresse par une planification préalable des 
mesures de limitation afin de faciliter la gestion de la ressource en eau en période de crise et renforcer 
la coordination par bassin versant; 
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CONSIDERANT la situation hydrologique et hydrogéologique observée sur le département des Alpes­
de-Haute-Provence et la nécessité d 'anticiper les risques de pénurie locale par l'information de 
l'ensemble du public et des usagers, en vue d'adopter des comportements économes de l'usage de 
l'eau ; 

CONSIDERANT l'amélioration globale de la situation des ressources en eau sur l'ensemble du 
département, mais le franchissement des critères de déclenchement définis dans l'arrêté cadre 
sécheresse sur certains bassins versants ; 

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute Provence, 

ARRÊTE : 
Article 1er : Objet de l'arrêté 

Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral n° 2023-321-005 du 17 novembre 2023. 

Les niveaux de gestion du plan d'action sécheresse s'appliquent sur les zones d 'alerte du département 
comme suit : 

Bassin versant du Calavon Ea~ertidelles et souterraines Alerte Renforcée - -

2ones d'alerte Ressource Situationdegestion~ 

!Bassin ~n~a N~ue _ _ !Eaux superficielles et sou~e-s- -j~e ~or~ __ 

Le stade d 'Alerte renforcée est d'application immédiate et s'applique aux communes du bassin versant 
concerné, à savoir : 

- pour le CALAVON : Banon, Céreste, Montjustin, Montsalier, Reillanne, Sainte Croix à Lauze, 

Simiane-la-Rotonde, Vachères; 

- pour la NESQUE: Les Omergues et Revest-du-Bion. 

Article 2: Mesures de restriction 

Les mesures de limitation ou de restriction de l'usage de l'eau en situation de vigilance, d'alerte, d'alerte 
renforcée ou de crise sont définies dans le tableau de l'annexe 5 de l'arrêté préfectoral départemental 
du 21 juin 2022 fixant, en période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion et de préservat ion de 
la ressource en eau dans le département des Alpes de Haute-Provence et reprises en annexe 2 du 
présent arrêté. 

PRELEVEMENTS ET USAGES CONCERNES: 

Les mesures du présent arrêté concernent tous les prélèvements d'eau superficiels et souterrains et 
selon les usages de la ressource en eau : 

• Pour les usages économiques (agriculteurs, industriels et gestionnaires AEP pour un usage sanitaire 
de l'eau) : il est tenu compte de l'origine de l'eau. Les restrictions s'appuient sur le périmètre 
géographique du bassin de gest ion sur lequel le prélèvement d 'eau a lieu . 

• Pour tous les autres prélèvements et usages (usages non prioritaires de l'eau qu'elle soit issue du 
réseau d'eau potable ou non) : les restrictions s'appuient sur le périmètre géographique du bassin 
de gestion auquel appartient la commune où est effectuée l'action (d'arroser, de remplir sa 
piscine ... ). 
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Pour les communes rattachées à plusieurs zones d'alerte les mesures du stade de sécheresse le plus 
restrictif s'appliquent. 
PRELEVEMENTS ET USAGES NON CONCERNES: 

Les prescriptions définies ne s'appliquent pas aux prélèvements effectués en vue d'assurer les usages 
prioritaires : 

• 

• 
• 

alimentation en eau potable des populations, 
intervention des services d'incendie et de secours, 
abreuvement des animaux domestiques, 
rafraîchissement des bâtiments . 

Article 3: Systèmes de mesure 

Les compteurs ou systèmes de comptage agréés des prélèvements dans le milieu naturel doivent être 
relevés tous les quinze jours. 

Les pétitionnaires devront adresser en fin de saison d'irrigation le registre relevant l'ensemble des 
prélèvements effectués durant la saison à la DDT. 

Article 4 : Rappels réglementaires et autres mesures 

En application du code de l'environnement, tout prélèvement en cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement supérieur à 2 % du débit sec de récurrence 5 ans ou tout prélèvement supérieur à 
10 000 m3/an est soumis à une procédure de déclaration ou d'autorisation· au titre de la législation sur 
l'eau. 

En conséquence, il est interdit de prélever dans des ouvrages non régulièrement autorisés ou régularisés 
par le service police de l'eau. 

En application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement, les installations soumises à autorisation 
ou à déclaration au t itre de la législation sur l'eau permettant d'effectuer des prélèvements en eau 
superficielle, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines doivent être pourvues des 
moyens de mesure ou d'évaluation appropriés. Les données correspondantes doivent être conservées 
pendant trois ans et tenues à la disposition de l'autorité administrative. 

La vidange des plans d'eau de toute nature est interdite dans les cours d'eau en période d'alerte ou de 
crise. 

Les travaux destinés à améliorer l'alimentation des prises d'eau sont interdits en période de sécheresse. 

Les travaux d'entretien des stat ions d'épuration entraînant un dépassement des normes de rejet sont 
également interdits, sauf autorisation exceptionnelle. 

Les essais de vérification de capacité de débitance des réseaux d'adduction d'eau potable effectués par 
les pompiers doivent être évités. 

Article 5 : Renforcement local des mesures 

A tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale, adaptées à une 
situation localisée pour restreindre l'usage de l'eau sur le fondement de la salubrité et de la sécurité 
publlque (article L. 2272-2 du code général des collectivités territoriales [CGCTI). 

Les maires dont les communes sont concernées par la prise d'un arrêté préfectoral de limitat ion des 
usages et des prélèvements, sont invités à prendre un arrêté municipal reprenant les prescriptions de 
l'arrêté préfectoral afin de permettre l'action des agents municipaux assermentés. En fonction des 
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conditions particulières de la commune, l'arrêté du maire peut se limiter à reprendre les prescriptions 
de l'arrêté préfectoral ou prescrire des mesures plus restrictives pour certains usages ou prélèvements. 

Le pouvoir de police spéciale reconnu au préfet par l'article L. 211-3 du code de l'environnement 
n'empêche pas chaque maire de prendre des mesures de police administrative générale plus 
contraignantes et adaptées à une situation localisée en application du même article L. 2212-2 du CGCT. 
Ces mesures ne s'appliquent pas dans le cadre de la sécurité civile (lutte contre l'incendie). 

D'une façon générale, le maire peut mettre en œuvre des opérations dans le but : 

- d'informer les résidents secondaires, par des tracts, de la situation de sécheresse, 

- d 'afficher dans les lieux publics, des rappels des mesures d'économie d'eau, 

- d'améliorer le rendement des réseaux d'eau, 

- de sensibiliser les enfants aux p ratiques d'économie d'eau ... 

Article 6: Durée de l'application 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa notification aux communes 
visées en article 1. 

En l'absence d'arrêté préfectoral de suspension ou modification du présent arrêté, son délai de validité 
s'arrête au 15 décembre 2023. En fonction de l'évolution des ressources en eau et des conditions 
climatiques sur le département, ces dispositions peuvent être renforcées, prolongées ou abrogées. 

Article 7 : Poursuites pénales 

Quiconque prélèvera de l'eau sans déclaration ou autorisation au t itre de la loi sur l'eau sera puni des 
peines prévues par la réglementation (contravention ou délit de Sème classe). 

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d'amende prévue pour les 
contraventions de Sème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers et de 7 500 
euros pour les personnes morales. 

Article 8 : Recours 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication : 

• par recours gracieux auprès de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

• par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique 

(l'absence de réponse dans un délai de deu.x mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut être elle-m~me déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois) ; 

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE (31 rue Jean-François 
Leca, 13235 Marseille CEDEX 02). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site« www.telerecours.fr ». 

Article 9 : Publicité et information des tiers 

L'arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Une copie de cet arrêté sera transmise dans les mairies concernées, pour affichage pendant une durée 
minimale d'un mois avec l'obligation d'un affichage dans av moins un lieu public adapté pour la 
consultation par le public. 

li sera publié sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et sur le site PROPLUVIA 
du ministère de la transition écologique et solidaire : 
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https://propluvia.developpement-d u rable.gouv.fr/propl uvi a publ ic/accuei 1 

Article 10: Mesures exécutoires 

La Secrétaire Générale de la Préfecture d es Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de Forcalquier, la 
Sous-Préfète de Castellane, le Sous-Préfet de Barcelonnette, la Directrice Départementale des 
Terr itoires des Alpes-de-Haute-Provence, les Maires, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Alpes de Haute-Provence, le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à tous les 
Maires des communes concernées et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

La copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Préfet Coordonnateur de 
Bassin Rhône Méditerranée Corse. 

Le préfet, 

------JJ.i-
Marc CHAPPUIS 
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Annexe1 

Liste des communes concernées par le stade d'Alerte Renforcée 

Bassin versant du CALAVON 

Banon ~ Céreste Montjustin Montsalier 
-- --

Reillanne ainte Croix à 1 Simiane-la-
Vachères 

Lauze Rotonde 

Oppedette ~ dortier~ 

-- --

Bassin versant de la NESQUE 

Les Omergues Revest-du-Bion ------- -- ---------~---
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Annexe 2 
Mesures de gestion et de limitation des usages adaptées à la situation de la ressource en eau 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 
- . 

' 1 - 1 

- ~ --- . 

Usages Vigilance Alerte re:~~~ée P E C A 

Tous usages 
Volumes prélevés 

Usages prioritaires 

liés à la santé, à la 
salubrité et à la 

sécurité civile (dont 
la sécurité 
incendies 

Arrosage des 
pelouses, massifs 

fleuris 
Arrosage des 

jardins potagers 

Arrosage des 
espaces verts 

Dispositifs de 
récupération des 

eaux de pluie 

Remplissage et 
vidange de piscines 

privées (de plus 
d'1 m3

) 

Piscines ouvertes 
au public 

Rappel : En application des arrêtés ministériels portant 

prescriptions générales applicables aux prélèvements, les 
compteurs ou système de comptage concernant les prélèvements 

en cours d'eau, gravitairement ou par pompage et les prélèvements 
par forage (en nappe profonde ou d'accompagnement des cours 

d'eau) doivent respecter les mesures suivantes : 
• ils doivent être relevés à une fréquence mensuelle ; 
la date de relevé du compteur ou du système de comptage, X X X X 

le fonctionnement ou l'arrêté de l'installation, l'index du 
compteur et le volume prélevé depuis le précédent relevé 

doivent erre enregistrés sur un registre prévu à cet effet. Ce 
registre sera présenté à toute réquisition des services de 

Relevé 
mensuel 

Sensibiliser 
le grand 
public et 

les 

collectivités 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 

d'eau 

contrôle. 

Relevé a minima bimensuel 

Pas de limitation sauf arrêté spécifique 

Interdit entre 9 h 
et 19 h 

Interdiction 

Interdit entre 9 h et 19 h 

Interdiction sauf plantations (arbres 
et arbustes plantés en pleine terre 

depuis moins de 1 an avec 
restriction d'horaire 

Interdiction 

Interdiction 

Utilisation possible pour l'arrosage des pelouses, 
massifs fleuris et jardins potagers avec 

recommandation d'une abstention d'arrosage entre 
9 h et 19 h 

X X X X 

X X X X 

X X X X 

X X 

X X X X 

Interdiction de remplissage sauf 
remise à niveau et premier 

remplissage si le chantier avait 
débuté avant les premières 

restrictions 

Interdiction X 

Vidange et 
remplissage 
soumise à 

auto ri sati on 
auprès de l'ARS 

Renouvellement, 
remplissage et 
vidange soumis X X 
à autorisation 

auprès de l'ARS 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Alimentation en eau 
potable des 
populations 

(usages 
prioritaires : santé, 
salubrité, sécurité 

civile 

Lavage de 
véhicules par des 

professionnels 

Lavage de 
véhicules chez les 

articuliers 

Nettoyage des 
façades, toitures, 
trottoirs et autres 

surfaces 
imperméabilisées 

Vigilance 

Sensibiliser 
le grand 
public et 

les 

collectivités 
aux règles 

de bon 
usage 

d 'économie 

Alerte 
Alerte 

renforcée 
P E C A 

Pas de limitation sauf arrêté municipal spécifique 
X X X X 

1 nterdiction sauf avec du matériel 
haute pression et avec un système 
équipé d'un système de recyclage 

de l'eau 

Interdiction sauf 
impératif X X X X 
sanitaire 

Interdit à titre privé à domicile1
• X 

Interdit sauf si réalisé par une 
collectivité ou une entreprise de 
nettoyage professionnel et par 

lavage sous pression 

Interdit sauf 
impératif 

sanitaire ou 

sécuritaire, et 
réalisé par une 
collectivité ou X X X X 
une entreprise 
de nettoyage 

------- ---1 1----- - -
A I i ment a t ion des d'eau 

professionnel et 
par lavage sous 

ression 

fontaines publiques 
et privées 

d'ornement 

Jeux d'eau 

L'alimentation des fontaines publiques et privées en 
circuit ouvert est interdite, dans la mesure où cela est X X X 

techniquement possible 

Interdit sauf ceux à eau recyclée ou raison liée à la 
santé publique (dont en cas d'activation du niveau 3 X X X X 

du lan national canicule ar le réfet de dé artement ~------~~---~-~ -

! En application de l'article l.1331·10 du Code de la Santé Publique 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages Vigilance Alerte Alerte p E C A 

Arrosage des 
terrains de sport 

Arrosage des golfs 
(Conformément à 
l'accord cadre golf 
et environnement 

2019-2024) 

renforcée 

Interdit entre 9 h et 19 h 

Interdiction 
d'arroser les 

terrains de golf 
de 8 heures à 20 Réduction des 
heures de façon volumes d'au 

à diminuer la moins 60 % par 
consommation une interdiction 

d'eau sur le d'arroser les 
volume fairways 7 j/7. 

hebdomadaire de Interdiction 
15 à 30 % d'arroser les 

terrains de golf à 
Un registre de l'exception des 
prélèvement « greens et 

devra être rempli départs ». 
de manière 

hebdomadaire 
pour l'irrigation. 

Interdiction {sauf 
arrosage de 

manière réduite 

au maximum 
pour les terrains 
d'entraînement 

ou de 
compétition à 

X X 

enjeu national 

ou 
internationale, 
sauf en cas de 
pénurie en eau 

table 

Interdiction 
d'arroser les 

golfs. 

Les greens 
pourront 

toutefois être 
préservés, sauf 

en cas de 
pénurie d'eau 

potable, par un 
arrosage 

X X X 

<( réduit au strict 

nécessaire » 

entre 20 h et 
8 h, et qui ne 

pourra 
représenter plus 

de 30 % des 
volumes 

habituels. 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Parlicufier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Exploitation des 
installations 

classées pour la 
protection de 

l'environnement 
(ICPE) 

Activités 
industrielles (dont 

ICPE) 
commerciales et 

artisanales dont la 
consommation 

d 'eau est> à 1000 
m3/an 

Vigilance 

Sensibiliser 
les 

exploitants 
ICPE aux 
règles de 

bon usage 
d'économie 

d'eau 

Sensibiliser 
les 

exploitants 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

Alerte Alerte p E C A .. --: - . --, 
renforcée ,. - -- --

Les opérations exceptionnelles consommatrices d'eau 

et génératrices d 'eaux polluées sont reportées 
(exemple d 'opération de nettoyage grande eau) sauf 

impératif sanitaire ou lié à la sécurité publique. 

Les dispositions applicables aux activités industrielles 
commerciales et artisanales s'appliquent sauf si : 

a/ L'établissement bénéficie d'un arrêté préfectoral 
comportant des prescriptions relatives aux économies 
d'eau à réaliser en cas de sécheresse. L'arrêté 

préfectoral d'autorisation de l'établissement prévaut 
alors. 

b/ L'établissement peut démontrer que ses 
prélèvements en eau ont été réduits au minimum 
(mise en œuvre des techniques les plus économes du 
secteur d'activité, actions et investissements 
spécifiques, ... ). L'établissement tient à la disposition 
de l'inspection des installations classées un document 
spécifique argumenté permettant de justifier qu'il 
relève de ce cadre particulier d'application. 
c/ L'exploitant prélève dans une ressource maitrisée 

Réduction des 
Réduction des 

prélèvements 
prélèvements 

d'eau de 20 % de 
d 'eau de40 % 

L'interdiction de 
la consommation 

dela 
prélever peut 

hebdomadaire 
consommation 

être décidée par 
hebdomadaire 

moyenne de 
moyenne de 

le préfet de 
l'année en cours 

l 'année en cours 
département. 

hors période 
hors période 

sécheresse 
sécheresse 

X X X 

X X X 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Installations de 
production 
d'électricité 

Vigilance 

d'origine 
hydraulique visées Sensibiliser 

dans le code de les 
l'énergie, qui 

garantissent, dans 
le respect de 

l'intérêt général, 
l'approvisionnement 

en électricité sur 
l'ensemble du 

territoire national 

prélèvements en 
cours d'eau ou 

nappe 

d'accompagnement 
des réseaux 
collectifs, de 

l'irrigation gravitaire 
et de l'aspersion 

(sauf prélèvements 
à partir de retenues 

de stockage 
déconnectées de la 

ressource en eau 

en période 
d'étiage) 

industriels 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

Prévenir 
les 

agriculteurs 

Alerte Alerte p E C A 
renforcée 

• Pour les installations hydroélectriques, les 
manœuvres d'ouvrages nécessaires à 
l'équilibre du réseau électrique ou à la 
délivrance d'eau pour le compte d'autres 

usagers ou des milieux aquatiques sont 
autorisées. Le préfet peut imposer des 
dispositions spécifiques pour la protection de la 
biodiversité, dés lors qu'elles n'interfèrent pas X X X X 
avec l'équilibre du système électrique et la 
garantie de l'approvisionnement en électricité. 
Ne sont dans tous les cas pas concernées les 
usines de pointe ou en tête de vallée 
présentant un enjeu de sécurisation du réseau 
électrique national dont la liste est fournie à 
l'article R 214-111-3 du Code de 
l'Environnement. 

- Interdiction 
- 1 nterdiction 

d'irriguer entre 
d'irriguer entre 

9 h et 19 h 
9 h et 19 h 

(tolérance sur 
(tolérance sur 

l'horaire de 
l'horaire de début 

début 
d'interdiction 

d'interdiction 
pour l'irrigation 

pour l'irrigation Interdiction 
par enrouleur, 

par enrouleur, 
jusqu'à 11 h) 

jusqu'à 11 h) sauf dérogation 
X X X 

- Réduction des 
au cas par cas 

- Réduction des pour les cultures 
prélèvements de 

prélèvements de dérogatoires 
20% 

40% 

OU protocole de 
OU protocole de 

gestion établi à 
l'échelle du 

gestion établi 

bassin versant 
à l'échelle du 

bassin versant 

(2) 
2 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Cof/ectivité, A= Exploitant agricole 

Usages Vigilance Alerte Alerta 
renforcée 

P E C A 

l rrigation des 
cultures par 

système d'irrigation 
localisée (goutte à 

goutte, micro-
aspersion par 

exemple). 
(sauf prélèvements 
à partir de retenues 

de stockage 
déconnectées de la 
ressource en eau 

en période d'étiage) 

Irrigation des 
cultures 

dérogatoires : 
- semences. 

- cultures florales 
et ornementales, 
- maraîchage, 
- pépinières, 

- jeunes plants de 
moins de 1 an 

pour des cultures 
pérennes. 
- ver ers 

Irrigation des 
cultures à partir de 

retenues de 
stockage 

déconnectées de la 
ressource en eau 

en période d'étiage 
ou de forages 

profonds 

1 rrigation des 
cultures à partir de 

retenues de 
stockage de La 

Laye, de Vaulouve 
ou sur le périmètre 
de la Société du 

Canal de Provence 

Prévenir 
les 

agriculteurs 

Autorisé Interdiction 

- Interdiction 
Soumis aux Soumis aux d'irriguer entre 

mesures mesures 9 h et 19 h 
correspondantes correspondantes 

à la technique à la technique - Réduction des 
d'irrigation d' irrigation prélèvements de 

50 % 

Recommandation d'une abstention d'irrigation entre 
9 h et 19 h 

Recommandation d'une abstention d'irrigation entre 
9 h et 19 h 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Abreuvement des 
animaux 

Remplissage / 
vidange des plans 

d'eau (dont 
retenues de 
stockage) 

Travaux en cours 
d'eau 

Vigilance 

Sensibiliser 
le grand 
public et 

les 
collectivités 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 

d'eau 

Alerte Alerte 
renforcée 

Pas de limitation sauf arrêté spécifique 

Interdiction 

Sauf pour les usages commerciaux sous autorisation 
du service de police de l'eau concerné (4) 

Limitation au 
maximum des 

risques de 
perturbation des 

milieux 
aquatiques 

Report des travaux sauf : 
• situation d'assec total ; 

• pour des raisons de 
sécurité; 

dans le cas d'une 
restauration, renaturation 

du cours d'eau. 
• Déclaration au service de 

olice de l'eau de la DDT 

P E C A 

X 

X X X X 

X X X X 

(1) Ces mesures ne sont pas applicables des tors qu'il y a utilisation d 'eaux de pluie récupérées. 
(2) L'interdiction horaire a pour objectif de limiter l'irrigation et l'arrosage durant les heures où l'évapotranspiration 
est maximale. Afin de garantir une réelle réduction des prélèvements, cette interdiction horaire doit être associée 
à une réduc#on effective des prélèvements. 
Lorsque l'interdiction horaire se heurte à des impossibilités techniques , pour la mise en eau des canaux 
gravitaire seule le pourcentage de réduction EN DEBIT est à respecter. Dans les contextes dans lesquels des 
points de prélèvement sont regroupés géographiquement et pour lesquels l'interdiction horaire mène alors à un 
impact local et temporel important, les règlements définissant des tours d'eau seront à privilégier, avec le même 
objectif de réducüon des volumes prélevés, 

(3) A noter qu'à titre exceptionnel, une mesure de restriction adaptée peut s'appliquer sous certaines conditions, 
notamment à la demande de l'usager qui n 'entre pas dans un type d'activités ou sous-catégorie d'usage définis 
ici ou à /'initiative du préfet 

4) A noter : L'arrêté du 9 juin 2021, fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d'eau, 
précise dans son article 8 que : 

• « Dans te cas des plans d'eau alimentés par prélèvement en cours d 'eau et nappe d'accompagnement. 
le remplissage est interdit du 15 iuin au 30 septembre. Ainsi, aucun prélèvement n'est effectué dans 
cette période à l'exception des prélèvements indispensables au bon fonctionnement des piscicultures et 
des cas exceptionnels arrêtés par le préfet, dans le respect des dispositions de l'article L. 214-18 du 
code de l'environnement. » 

• « En cas de prélèvement dans un cours d'eau au régime hydrologique nival, la période d'interdiction de 
remplissage est fixée sur fa période d'étiage hivernal de ces cours d'eau, du 15 décembre au 15 mars. 
Le préfet peut adapter ces dates par ar~té motivé. » 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
OEwHAUTE­
PROVENCE 
Liherli 
é,;alitr! 
Fmtermlé 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIÇOLE 
Pastoral 1sme 

Digne-les- _., 
bains le D 6 bEC.'2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023- 34,o.OO A 

Autorisant le bénéficiaire, CLEMENT Rémy, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 : L 427 -6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D 114-11 et suivants ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées: 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes -habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 30/1112023, par le bénéficiaire, CLEMENT Rémy, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Bovin) contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) : 

VU la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au critère 
d'évaluation du caractère de« non-protégeable »_des troupeaux bovins et équins; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Dernontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

_ Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes-de haute provence gouv.fr 
Horaires d'ouw,rture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi su"r rendez-vous, du lundi au vendredi 

ht cp:1/www.al:;,s;s-de-haute-provence.gouv fr - Twitter @prefo,t04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la liste suivante des numéros de constats établis suite à des actes de prédation avérés subis 
par les troupeaux du bénéficiaire : 2023-04-390,. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, CLEMENT Rémy, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages. importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, CLEMENT Rémy, par la mlse en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition n.aturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

Le bénéficiaire. CLEMENT Rémy, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Clumanc; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article$: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie 

Article 7: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant • 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir: 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptiblas d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 "' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le béné~ciaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si 1e· bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
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Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 02/12/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

ma>eimum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille -31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Prëfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Catherine GAILDRAUD 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lihalé 
/;."gd/ité 
Prfft<'rniti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIÇOLE 
Pastoral 1s me 

Digne-les-bains le O 6 DEC. ·nz3 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2023-3 lto ~ oo L 
Autorisant le bénéficiaire, EBRARD Raymond, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 

défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L 411-2 ; R .411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D114-11 et suivants; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L. 113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants, R. 311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4" de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et !imites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup el de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 30/11/2023, par le bénéficiaire, EBRARD Raymond, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Bovin) contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au critère 
d'évaluation du caractère de« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenve Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@al;,es-de-haute-provence.gc uy fr 

Horaires d'ouverture au public'. de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www.al::ies-rle-h~11tP-Prnvence.gouv,fr - Twitter @prefet04 - facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la liste suivante des numéros de constats établis suite à des actes de prédation avérés subis 
par les troupeaux du bénéficiaire : 2023-04-563. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EBRARD Raymond, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x} détenu(s) par le 
bénéficiaire, EBRARD Raymond, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT la nouvelle demande de Monsieur EBRARD Raymond en date du 30 novembre 2023, pour 
une autorisation de tirs de défense simple au regard de l'attaque du 22 novembre 2023 référencée 2023-04-
563; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure oCJ elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

L'autorisation préfectorale nQ 2020-085-051 du 25 mars 2020 est abrogée. 

Article 2 : 

Le bénéficiaire, EBRARD Raymond, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

·• 
• 

• 

• 

toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus}; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Ubaye-Serre-Ponçon ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs. 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie. aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8-: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération : 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés: 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet. entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de ta présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03), oa·ns l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- è la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à ta publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année . 
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Article 11: 

La présente autorisation peut ê1re retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 02112/2028. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du g roupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

P I te· j P gatfon, 
~ partementàle 
TerrJtolres, 

Catherine GAILDRAUD 
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... 
PR~FET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lilmté 
Égalité 
Ftattmiti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIÇOLE 
Pastoral1sme 

Digne-les-bains le O '6' nEC .. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-3 4 O - c ~} 

Autorisant le bénéficiaire, RAYNE Danielle, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D114-11 et suivants; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 ·et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral ne 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 30/11/2023, par le bénéficiaire, RAYNE Danielle, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@3loes de-haute-provence.gouy fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rende2·vous, du lundi au vendredi 
http:1/www.al::>es-de-haute-provence.gouv.fr - Twit\«1 @prefet04 - Facebook @Prëet-<les-Alpes-de-Haute-Provcnce 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, RAYNE Danielle, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, RAYNE Danielle, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, RAYNE Danielle, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

Le bénéficiaire, RAYNE Danielle, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilit(!es à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Enchastrayes, Faucon-de-Barcelonnette, Jausiers ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 
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Article6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure_ L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 7: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération : 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre .est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé 

Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire·son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaqu_e année est atteint. 

Elle redevient va,ide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de rarticle 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées_ 
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Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 02/12/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le. site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à ra publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. . 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

légation, 
., ...... -n,""""artementale 

erritoires, 

Catherîne ·aAILDRAUD 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
lit,utê 
IJ_g,,J;té 
Frtttermté 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIÇOLE 
Pastorahsme 

Digne-les-bains le O 6 DEC. to23 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2023-340-00~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PASQUIER, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D 114-1 1. et suivants : 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.~11-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant fa liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomfnation des lieutenants de 
louveterie: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 04/12/2023, par le bénéficiaire, GAEC DU PASQUIER, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus}; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 aoOt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD; Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départemer-tale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU PASQUIER, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 
80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU 
PASQUIER, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU PASQUIER, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT la nouvelle demande de M. GIRAUD Alexandre pour le GAEC du PASQLJIER, en date du 28 
novembre 2023, pour le renouvellement de son autorisation de tirs de défense simple liée à la prédation loup : 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont !a destruction peut ê1re autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

L'autorisation préfectorale n°2019-140-014 du 20 mai 2019 est abrogée. 

Article 2: 
Le bénéficiaire, GAEC DU PASQUIER, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 3: 

La présente autorisation esl subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à !'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisês par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

!'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Selonnet; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nult ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311·2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
• provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

. attirer les loups à _proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés : 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• fa nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de ta présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 03/12/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont'la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent anrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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-~ PRtFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE• 
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

Lilur~ 
Épziitt 
F,,m,-niti. 

SERVICE ÉCO~~,J,~~~1~~ii 
Pastorahsme 

Digne-les-bains le O 6 ,OÜ. '2023 · 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-34 0 _ 0°5 
Autorisant le bénéficiaire, GAEC RI CHAUD, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 

défense de·ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne· du 31 août 2022 portant àpprobation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R. 411-6 à R.411 -14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111 -2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articlesD114-11 et suivants; 

VU le code ru rai et de la pêche mar.itime et notamment ses articles L.111 -2 et L.113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure el notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemblè du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n~ 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande prése_ntée le 04/12/2023, par le bénéficiaire, GAEC RICHAUD, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense· simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU la note technique du préfet de !a région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au critère 
d'évaluation du caractère de « non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Dcmontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 ss oo • rnel : ddr@alpes-de-haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'2près-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http /www alpes-de-haute--ocoveoce eouvJr - Twitte, @prefet04 - Facebook @Préfet-<les-Alpes-de-Haute-Provence 
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vu l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la liste suivante des numéros de constats établis suite à des actes de prédation avérés subis 
par les troupeaux du bénéficiaire : 2023-04-314. · 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC RICHAUD, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC RICHAUD, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT la demande de renouvellement pour une autorisation de tirs liée à la prédation loup, en date 
du 24 novembre 2023, de M. RICHAUD Marc au bénéfice du GAEC RI CHAUD, 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrëtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

L'autorisation préfectorale n°2019-153-019 du 24 novembre 2023 est abrogée. 

Article 2: 

Le bénéficiaire, GAEC RICHAUD, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• 

• 

• 

• 

toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Articles: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Beaujeu, Le Brusquet, Le Vernet, Verdaches ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate : 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à Î'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation_ de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas _autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

• attirer tes loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée.à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son pennis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de dëbut et de fin de l'opération , 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; · 
• la nature des moyens susceptibles d 'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an i;lU préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1 . 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur !es lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arr~té ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11: 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 04/12/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

afü&rine GAILDRAUD 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2023-12-06-00012

AP n°2023-340-006 du 6 décembre 2023 relatif à

l'attribution d'une subvention au titre du Fonds

d'accélération de la transition écologique dans

les territoires ("fonds vert") au bénéfice de la

Communauté de Communes VALLEE DE

L'UBAYE - SERRE PONCON pour les travaux de

confortement de la digue de Péous et

augmentation du niveau de protection du

système d'endiguement sur la commune de

JAUSIERS (04850)

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-12-06-00012 - AP n°2023-340-006 du 6 décembre 2023 relatif à l'attribution d'une

subvention au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires ("fonds vert") au bénéfice de la

Communauté de Communes VALLEE DE L'UBAYE - SERRE PONCON pour les travaux de confortement de la digue de Péous et

augmentation du niveau de protection du système d'endiguement sur la commune de JAUSIERS (04850)

72



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-12-06-00012 - AP n°2023-340-006 du 6 décembre 2023 relatif à l'attribution d'une

subvention au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires ("fonds vert") au bénéfice de la

Communauté de Communes VALLEE DE L'UBAYE - SERRE PONCON pour les travaux de confortement de la digue de Péous et

augmentation du niveau de protection du système d'endiguement sur la commune de JAUSIERS (04850)

73

: 

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

:~RANCE 
Il ATION 
''fERTE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT RISQ.UES 

Pôle Risque 

Lil,ertl 
Éga/itt 
Fratemit! 

A&lt • Mobifi1•r • -"-

> 

Digne-les~Bains, le - ti OEC. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° .loi~-~~ 0 - .00~ 

relatif à l'attrlbution d'une subvention 
au titre du Fonds d'accélération de la transition écologique 

dans les territoires (« fonds vert») 
au bénéfice 

de la Communauté de Communes VALLEE DE L'UBAYE - SERRE PONCON pour les travaux de 
confortement de la digue de .Péous et augmentation du niveau de protection du système 

d'endiguement sur la commune de JAUSIERS (04850) 

Engagement juridique n° 2..iJ Dll .A .S 3 Sg5 

LE PRÉFET DES ALPES-l;>E-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1'' août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023; 

VU _le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi organique n° 
2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 
2022 de finances pour 2023 ; 

VU le décret du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'o-rganisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n°2018-514 du 2S juin 2018 relatif aux subventions de l'Ét at pour des projets 
d'investissement; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Proveni::e--Alpes-Côte d 'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

Direction Députement<1 le de~ Territo,res • Avenue Denontzey - CS ïP211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDCX 
Tél: 04 92 30 5!:i 00 mcl: ddt<'Jalnes-dc-haute-;,,rnvence.i::ouv.fr 

hil. :1,www.al es-de-haute p rov!:.[)~c.Kos..ov.fr-Twitter <8;:,,efct0" F3ceboo~ @Préfc~-des-Alpcs,.o,e-Haute-Provcnce 
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VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence M. Marc 
CHAPPUIS; . 

VU l'arrêté du 21 janvier 2021 portant nomination de Mme Catherine GAILDRAUD directrice 
dépar tementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la circulaire 2B2O-22-3269 du 26 juillet 2022 relative à la gestion budgétaire et comptable publique 
des organismes et opérateurs de ~'État pour 2023 et le vadémécum d'aout 2022 relatif à la gestion 
budgéta·ire et"eomptable des organismes publics et des opérateurs de l'État; 

VU l'arrêté du 21 août 2018 modifié pris en app.lication de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 
2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement; 

VU la circulaire NOR : TRE2235937C d u 14 décembre 2022 de déploiement du fonds d'accélération de 
la transition écologique dans les territoires(« fonds vert ou FV»); 

VU le cahier d'accompagnement des porteurs de projet et des _services instructeurs du volet 
Renforcement des aides apportées par les PAPI et appui financier aux coll~ctivités, gestionnaires de 
digues, dans le cadre de la compétence GEMA Pl de l'axe 2; 

VU la demande de subvention du bénéfkiaire déposée sur la plateforme « Démarches simplifiées » en 
date du 12 avril 2023 sous la référence n° 11840178, relative aux travaux de confortement de la digue 
de Péous et augmentation du niveau de protection du système d'endiguement sur la commune de 
JAUSIERS (04850); 

CONSIDÉRANT que le dossier, jugé complet et éligible, répond aux critères d'analyse définis 
notamment par le décret n° 2018-514 du 25 j uin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement ainsi que par le cahier d 'accompagnement des porteurs de projet « Renforcement des 
a·ides apportées par les PAPI et appui financier aux collectivités, gestionnaires de digues, dans le cadre 
de la compétence GEMAPI » du fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires. 

SUR PROPOSITION de Mme la direct rice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRÊTE: 

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire 

Le présent arrêté à pour objet de fixer les co.nditions, notamment financières, dans lesquelles le 
porteur de projet procède à la réalisation du projet des travaux de confortement de la digue de 
Péous et augmentation du niveau de protection du système d'endiguement sur la commune de 
JAUSIERS (04850) ; (ci-après désigné « Le projet») ainsi que les modalités selon lesquelles l'ttat 
apporte son concours · financier à la réalisation de ce projet, au titre du programme Fonds 
d'accélération de la tfansition écologique dans les territoires (« fonds vert » - programme budgétaire 
380). 

Une subvention de l'État est attribuée au à la Communauté de Communes de la VALLEE DE L'UBAYE -
SERRE PONCON ·, dénommé ci-après« bénéficiaire >) : 

- dont le siège est situé 4 avenue des trois frères Arnaud - 04400 BARCELONNETTE 
- disposant du numéro SIRET: 200 072 304 00013. 

Article 2 '. Caractéristiques et nature du projet 

La subvention est versée au bénéficiaire pour la réalisation de l'opération suivante: 

Travàux de confortement de la digue de Péous et augmentation du niveau de protection du 
système d'endiguement sur la commune de JAUSIERS (04850). 
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les caractéristiqves des t ravaux (études associées) précisant notamment son coût, le plan de 
financement et le programme prévisionnel établissant les objectifs et les réalisations· attendues sont 
décrites dans le dossier de demande de subvention et ses annexes. 

Article 3: Montant et calcul de la subvention au titre du Fonds Vert 

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de : 321 204 € Hors Taxes. 

Pour la· réalisation du projet, l'État apporte une contribution sous la forme d'une subvention fixée à la 
somme de 256 963 € HT (deux cent cinquante-six mille neuf cent soixante-trois euros hors taxes), 
représentant 80 % du coOt global du projet hors taxes. S'il n'est pas établi sur une base forfaitaire, le 
montant définitif de la subvention est arrêté par application aux dépenses réelles, des modalités de 
calcul retenues pour la détermination d u montant maximum de la subvention fixé dans la décision 
attribvtive. 

Ce montant const itue la limite m,:jximale de l'engagement ferme de l'~tat. 

Le montant des dépenses réelles pris en compte ne peut excéder le montant de la dépense 
subventionnable arrêté dans la présente décision attributive. Sauf exception et .conformément au 
Code général des collectivités territoriales et à la circvlaire fonds vert du 14 décembre 2022, le taux de 
subvention sera au maximum de 80%. 

À titre d'information, le budget prévisionnel de financement de l'opérat ion établi est le svivant: 
- montant total des dépenses : 321 204 €HT; 
- dont le montant total des t ravaux: 321 204 €HT; 
- montant de l'aide demandée : 256 963 €HT; 
- montant de l'aide accordée·au t it re du fonds vert: 256 963 €HT; 
- Autofinancement (contribvtion taxe GEMAPI) : 64 241 €HT; 
- cofinancement : sans objet. 

Article 4: Calendrier de réalisation et date d'achèvement 

Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification. Le calendrier prévisionnel de réalisation de 
l'opération prévu par le bénéficiaire est le suivant : · 
La date prévisionnelle de début d'exécution du projet est le 01 septembre 2023. 
La date prévisionnelle d 'achèvemenî est fixée au 01 juin 2025. 

Article 5: Imputation budgétaire au titre du Fonds Vert 

La subvention mentionnée · à l'article précédent relève ·des crèdits budgétaires ouverts sur le 
programme 380 « Fonds d'accélération de la transit ion écologique dans les territoires» ((< fonds vert»}. 
À titrè indicatif et non contractuel, pour l'~tat, les imputations budgétaires _seront les suivantes: 

Domaine Centre financier Centre de c:oût Code d'activité Axe ministériel 1 
fonctionnel 

0380-02-01 0380-PACA-D P04 DDTT004004 038002010101 23-380-Pl-G E MA Pl 

L'axe ministériel 2 contient la référence du numéro d'enregistrement de la plateforme « Démarches 
Simplifiées»: 11840178. 

La localisation interministérielle correspond à la commune de localisat ion du projet. Elle est renseigrrée 
par le code N93 suivi du code INSEE de la commune soit N9304096. 
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Article 6 : Modalités de versement 

Le versement de ·1a subvention sera effectué sur justification de la réalisation de l'opération et de sa 
conformité au projet visé dans la présente convention et ses annexes. 

Une avance correspondant à 30 % de la subvention attendue sera versée sur simple demande du 
porteur de projet accompagnée d'une pièce justifiant le commencement d 'exécution du projet (acte 
juridique passé pour la réalisation du projet ou déclaration sur l'honne!Jr attestant du commencement 
d'exécution). 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet sans pouvoir excéder 
80 % du montant maximum de la subvention, sur présentation des documents mentionnés à l'article Z 

Le solde sera calculé sur la base de la bonne réalisation des m issions prévues dans la demande de 
subvention, déduction faite de l'avance et des acomptes antérieurement versés. 

Article 7 : Obligations du bénéficiaire 

L'opération sera réalisée selon le plan de financement et \e programme prévisionnel mentionnés dans le 
dossier de demande de svbvention et ses annexes. 

Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d'exécution dans un délai de deux ans à 
compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d'un an maximum sur demande 
d u bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d'exécution n'est opéré dans ce 
délai, la subvention est caduque (cf. art. 11 du décret de 2018 précité). 

Lé bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mett re en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique le projet et le calendrier de réalisation de l'opération 
comprenant notamment sa date prévisionnelle d 'achèvement : 

Le bénéficiaire est tenu d'informer régulièrement le service instrvcteur de l'avancement de l'opération. 
En cas de modification du programme prévisionnel ou du plan de financement, le bénéficiaire devra 
communiquer les ~léments au service instructeur. 

L'opération doit être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la date du début d'exécution, 
éventuellement prorogé de deux ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai 
initial de deux ans. En l'absence d~ déclaration d'achèvement du projet à l'issue de ce délai de 
réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai. 

En cas d'abandon de l'opération, le bénéficiaire est tenu d'en informer le même service pour permettre 
l a clôture de· l'opération. A insi, le bénéficiaire s'engage· à procéder au reversement des sommes 
indûment perçves dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qùi suit la réception du titre 
de perception. · 

l e bénéficiaire s'engage à produire dans les délais impartis l'ensemble des documents et livrables 
·mentionnés ci-après : 

- bilan d'exécut ion du projet précisant les résultats obtenus en matière d'exemplarité écologique. 

Ces livrables devront être communiqués à la Préfecture par tout moyen à la convenance du 
bénéfidaire au terme de réalisation d u projet.. · 
Pour le versement du solde, le bénéficiaire fournira un état détaillant les dépenses engagées au titre du 
présent projet et le compte rendù de sa mise en oeuvre cert ifiés par son agent comptable, au plus tard 
dans le mois suivant la fin du projet. 

Sur la période de· réalisation de l'opération, depuis le commencement jusqu'à l'achèvement, le 
bénéficiaire t ransmet chaque année N avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours, son besoin 
estimat if en crédit de paiement pour l'opération pour l'année N+ 1. 
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Article 8: Résiliation 

L'arrêté est résilié dans les cas suivants: 
- incapacité pour le bénéficiaire d'exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des opérations objet du 
présent arrêté, conduisant à leur suspension ou leur arrêt~éfinitif; 
- non-respect par le bénéficiaire de ses obligations d'information de l'~tat; 
- affectation des subventions financières de l'État à des fins autres que celles prévues par le présent 
arrêté/décision. · · 

Outre les cas prévus ci-dessus, e t en dehors de toute faute de l'autre pëHtie, l'État, peut décider de 
mettre un terme au présent arrêté afin notamment de prendre en considération les circonstances 
suivantes: 
- changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle du bénéficiaire susceptible 
d'affecter le présent .arrêté ou décision de manière substantie lle ou de remettre en cause la décision 
d 'octroi de la subvention. 
Cette résiliation sera exécutoire dans un délai de_ trente (30) jours décompté à la date de signature de 
la décision de résiliation par les parties. 

Dans ce délai et pour tous les cas, le bénéficiaire établira pour la part des opérations réalisées, un état 
de clôture au stade de réalisation de l'opération. 

Les sommes perçues par le bénéficiaire qui n'auraient pas été utilisées, ou qui l'auraient été à des fins 
autres que celles en objet du présènt arrêté, devront être reversées à l'administration selon les 
modalités exposées à l'article 9 ci-après. 

Dans les autres cas, le bénéficiaire sera payé, au prorata des dépenses engagées à la date d'effet de 
l'annulation telles que mentionnées dans l'état de clôture. 

Article 9 : Modalités de reversement 

L'autorité compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas 
suivants: 
1° Si elle a connaissance ou qu'elle constate un dépassement du montant des aides publiques perçues 
au sens du Ill de l'article 10 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018; 
2° Le cas échéant, si le projet n'est pas réalisé au t erme du délai prévisionnel d'achèvement de 
l'opération mentionné dans la décision attributive éventuellement modifiée ou si le bénéficiaire n'a pas 
respecté les obligations ; 
3° Si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés sans 
autorisation. 

Dans -les trente (30) jours consécutifs à la validation de l'état de clôture, le bénéficiaire se libérera 
spontanément par tous moyens à sa convenance des sommes dues à l'administration dans les cas 
exposés à l'article précédent. 

L'inertie du bénéficiaire à l'expiration de ce délai, conduira l'administration à confier le recouvrement 
desdites sommes aux services de la Direction Générale des Finances Publiques, qui émettront un titre 
de recettes à l'encontre du débiteur précisant les termes du règlement. 

Article 10 : Compte à créditer 

Les versements font l'objet de demandes de paiement transmises par bénéficiaire, par voie 
dématérialisée à l'adresse: https://chorus-pro.gouy.fr accompagnées des pièces justificatives. 
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Les demandes de paiement doivent préciser, en sus des informations obligatoires: 

- le n" de SIRET qui identifie l'État (représenté par la Direction Départementale des Territoires) en tant 
que destinataire de la facture, soit le : 11000201100044 ; 

- Le code service exécutant: EALCPCM013 ; 

- Le numéro d'engagement juridique du présent arrêté. 

La subvention est versée selon les modalités inscrites à l'article 6 du présent arrêté. Elle est versée par 
mandat administratif directement sur le compte du bénéficiaire dont le relevé d'identité bancaire (RIB) 
a été communiqué dans le dossier de demande de subvention : 

-
Titulaire du compte TRÉSORERIE DE BARCELONNETTE 

Code banque Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

30001 00327 CO43OOOOOOO 12 

IBAN FR873OOO1OO3 27CO 4300 0000 012 

BIC BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire chargé des paiement s est la direction régionale des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 11: Publicité et communication 

Le porteur de projet doit mentionner la participation financière de l'État av titre du « fonds vert -
France nation verte» à cette opération. Il devra en faire état, de manière suffisamment lisible, sur 
l'ensemble des documents établis (plaquettes, invitations, supports audiovisuels, sites internet ou 
autres) et lors des manifestations valorisant l'objet du financement. 

Les logos du Fonds vert ·et de « France nation verte » doivent être affichés sur tous ces documents et 
en annonce des travaux (panneaux de chantiers en particulier). 

Le porteur de projet s'engage par ailleurs à· associer les ·services de I' hat {notamment la préfectùre et la 
direction départementale des territoires) à l'organisation de toute manifestation publique de 
communication relative a·u projet. 

Article 12: Contrôle 

Les services de l'État pourront réaliser ou faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du 
respect, par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de 
transmission des justificatifs, l' État se réserve le droit d'exiger le reversement total ou partiel des 
sommes perçues. 

Article 13: Publication 

Cet arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs et consultable sur le portail départemental 
des services de l'Etat: www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr. 

Article 14: Délais et voies de recours 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la -présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le 
tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean-François LECA -130ôi MARSEILLE). 
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Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de­
Haute-Provence. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou . explicite de l'autorité 
compétente (le sile_nce de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
~~- . 

Le tribunal administratif peut être également saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Article 15: Exécution 

La directrice départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur régional des 
finances publiques sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le préfet, ..:..··-------

~~UIS 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Libert< 
Égalité 
Frllternité 

Digne-les-Bains, le 6 décembre 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N!!2023-340-010 

modifiant l'annexe 5 de l'arrêté préfectoral n!! 2023-150-004 du 30 mai 2023 
relatif aux mesures de police applicables sur les aérodromes secondaires 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le décret n2 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence - M. CHAPPUIS (Marc); 

VU l'arrêté p réfectoral n2 2023-150-004 du 30 mai 2023 relatif aux mesures de police applicables sur les 
aérodromes secondaires; 

VU l'arrêté préfectoral n2 2023-153-004 du 2 juin 2023 donnant délégation de signature à M. Franck 
LACOSTE, directeur des services du cabinet; 

SUR proposition de la directrice de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est ; 

ARRÊTE: 

Article 1°' : L'annexe 5 de l'arrêté préfectoral du 30 mai 2023 susvisé est remplacée par l'annexe au 
présent arrêté. 

Article 2: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois: 

d'un recours gracieux motivé auprès de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, service du 
cabinet et de la sécurité intérieure (8, rue du Docteur-Romieu, 04016 Digne-les-Bains Cedex) ; 

d 'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur et des Outre-mer, direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques, sous-direction des libertés publiques et de la police 
administrative (place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08); 

d 'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François­
Leca, 13235 Marseille Cedex 2). 

L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la 
décision administrative contestée. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours accessible à 
partir d u site www.telerecours.fr 

PRÉFEC I JR: L:tS ALPES-DE-HAIJT:-PROVENCE • 8, rue du Docteur-Rurrneu 04016 DIGNE-LES-BAINS CCDLX 
Tél: 04 92 36 72 00 - http://wwwalpes-de-haute-provence.gouv fr - Twill~, @Pr efet·:l4 - Fêcebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Article 3: Le directeur des services du cabinet, le colonel commandant le groupement de gendarmerie 
départementale, la directrice de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est, la capitaine commandant la 
brigade de gendarmerie des transports aériens de Marseille- Provence et les exploitants des 
aérodromes de Barcelonnette-Saint-Pons, de Château-Arnoux-Saint-Auban, de Puimoisson et de 
Sisteron-Vaumeilh sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché sur les aérodromes précités 
ainsi que devant les mairies des communes de Saint-Pons, Château-Arnoux-Saint-Auban, Puimoisson, 
Saint-Jurs et Vaumeilh. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

/ 
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ANNEXE 5 - Relative aux mesures de police applicables sur l'aérodrome de 
SISTERON-VAUMEILH 

Annexe S.A - Informations Diverses 
Annexe 5.B - Plan de délimitation zone« côté ville » et zone « côté piste » 
Annexe 5.C - Plan délimitant l 'aire de manœuvre et l 'aire de trafic 

Annexé à l'article préfectoral n° 2023-150-004 du 
30 mai 2023 modifié relatif aux mesures de police 
applicables sur les aérodromes secondaires. 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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ANNEXE S.A 

- Informations diverses -

li Exploitant d'aérodrome : Aéroclub International Sisteron 
TEL : 04 92 62 17 45 
FAX:x 
E-mail : contact@flying-sisteron.com 

2/ Situation : I 0 km N de Sisteron (04 - Alpes de Haute Provence) 

3/ Code OA CI : LFNS 

41 Services compétents de l'État: 

- Brigade de gendarmerie départementale de la Motte-du-Caire, 
- Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens de l' aérodrome de Marseille-Provence, 
- Groupement de Gendarmerie des transports aériens Sud, 
- Direction de la Sécurité del' Aviation Civile Sud-Est 
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ANNEXE5.B 

- Plans de délimitation zone « côté ville » et zone « côté piste » -
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ANNEXE 5.C 

- Plans délimitant l'aire de manœuvre et l'aire de trafic -




